
COMME décidé à l'unani-mité de ses membres réu-nis, mercredi dernier, enassemblée générale àAwendjé, “Dynamique uni-taire” a mis sa menace àexécution en allant dépo-ser, hier jeudi 1er mars2018, un préavis de grèvesur la table du Premier mi-nistre, chef du gouverne-ment, Emmanuel IssozéNgondet, avec ampliationsau ministre en charge de laFonction publique, Jean-Marie Ogandaga, et à sacollègue du Travail et del'Emploi, Carmen Ndaot.Dans leur correspondance,les syndicats affiliés à cettecentrale invitent les pou-voirs publics à prendreleur menace au sérieux.Prévenant que si rien n'estfait au bout de 8 joursfrancs conformément à laloi, ils passeront à la vi-tesse supérieure, en décré-tant une grève généraleillimitée dès le 9 mars2018. Date arrêtée pour latenue de leur prochaine as-semblée générale. Pour rappel, Dynamique

unitaire exige que soientdissoutes toutes les me-sures administrativesprises lors du dernierConseil des ministres. Cesdécisions constituent,selon elle, un blocage àl'aboutissement de cer-taines situations adminis-tratives, comme cellesayant trait aux intégra-tions, à la titularisation,aux avancements automa-tiques à l'ancienneté, au re-classement après stage,aux concours internes pro-fessionnels, etc.Cette centrale syndicaledénonce aussi les réformessur la pension retraite, laviolation des libertés et desdroits syndicaux, l'aug-mentation des prélève-ments de la Caissenationale d'assurance ma-ladie et de garantie sociale(Cnamgs), la vie chère(hausse de prix du carbu-rant, du kilowattheured'électricité, la redevanceaudiovisuelle, etc.). Non sans exiger le paie-ment de la Prime d'incita-tion à la performance (PIP)pour le deuxième trimestre2015, notamment aux mi-nistères de la Santé, des Af-faires sociales et desTravaux publics.

La grève des greffiers dé-
clenchée en début de se-
maine grippe
considérablement la ma-
chine judiciaire, malgré la
reprise effective des activi-
tés des magistrats.

PLUS de trois jours aprèsla levée du mouvement degrève du Syndicat nationaldes magistrats du Gabon(Synamag), les activitéssemblent reprendre au Pa-lais justice de Libreville.Hall et couloirs du tribunalauparavant déserts,grouillait du monde ànotre passage hier à la mi-journée. Les usagersvenus, certains pour obte-nir des réponses aux ques-tions de reconnaissance depaternité, d'autres pourrésoudre les problèmesd'actes de naissance ou desuccessions attendaientd'être reçus.Par contre, les salles d'au-dience étaient vides. Pas

l'ombre d'une personne entoge. La cause : la grèvequ'observe actuellement leSyndicat national des gref-fiers (Synagref). La levéede celle du Synamag, lundidernier, à l'issue d'unmouvement de plus dedeux mois, n'a donc pasdégrippé complètement lamachine . Une situation contrastéepas de nature à rassurer

les justiciables, qui se trou-vent devant une situationde reprise partielle des ac-tivités judiciaires.«Le greffe est la porte d'en-
trée et de sortie de toutes
les procédures. Sans les
greffiers, rien ne peut se
faire. Ils sont les seuls habi-
lités à recevoir  toutes les
requêtes et les transmet-
tent au juge. Aucune au-
dience ne peut se tenir pour

le moment », a souligné ungreffier rencontré dans lehall du Palais de justice. Une situation qui pénaliseet limite le travail desjuges et les travaux juridic-tionnels, de l'avis de cer-tains magistrats : «Ce que
représente le travail des
juges dans un tribunal, c'est
la tenue des audiences. Or,
les dispositions de la loi di-
sent que les juges ne peu-

vent pas tenir des au-
diences sans les greffiers. Ce
qui veut dire que malgré le
fait que les magistrats ont
levé leur mouvement de
grève, il n'y aura toujours
pas d'audiences au palais.
Même pour entendre un
justiciable, il faut nécessai-
rement la présence d'un
greffier. C'est le véritable
hic. Par contre, il y a des
travaux que les magistrats

font dans leurs cabinets en
l'absence des greffiers », aindiqué un juge rencontréà son poste.Ce qu'il y a lieu de retenir,c'est que les magistratstravaillent, mais leur ac-tion est limitée. Aucuneprocédure judiciaire, no-tamment les auditions etaudiences publiques, ne sefait en l'absence d'un gref-fier.
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Le préavis de grève déposé hier
...et Dynamique unitaire

C.G.K
Libreville/Gabon

Dynamique unitaire, ici
lors d'un prédécent

rassemblement, a dé-
posé un préavis de

grève, hier, à la Prima-
ture.
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La maison justice à moitié paralysée
Front social/Au lendemain de la levée de grève du Synamag...

P.M.M
Libreville/GABON

La grève des greffiers, un blocage pour les audiences. Photo de droite : Des usagers attendant d'être reçus pour des actes d'état civil, sans
plus, hier au Palais de justice de Libreville.
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TOUT ou presque sur la fièvre typhoïde. L’Union consa-cre, dans sa parution de demain, samedi 03 mars 2018,un dossier à cette maladie infectieuse et contagieuse quirefait surface dans notre pays, après avoir défrayé la chro-nique, il y a quelques années dans le septentrion et à Li-breville particulièrement. Tous les contours de la maladieet sa prévention y seront abordés

La fièvre typhoïde
Dans L’Union demain


